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Le ministre du budget a décidé de créer une subvention spécifique accordée aux débitants de tabac qui réalisent des investissements destinés à améliorer la sécurité de leurs comptoirs de vente à compter du 15 novembre 1994.

Cette subvention qui concerne uniquement les investissements de sécurité peut être attribuée sans qu'il soit nécessaire d'effectuer dans le même temps des travaux annexes d'aménagement du débit.

I) Champ d'application de la mesure

A) Bénéficiaires de l'aide :



1.
le débitant doit être titulaire d'un contrat de gérance d'une durée minimale de trois ans. Toutefois, le débitant qui cesse son activité (ex : promesse de vente du fonds de commerce annexé au débit, présentation d'un successeur à l'agrément de l'administration, etc.) n'a pas droit à l'aide sollicitée.

La subvention est, en effet, réservée aux débitants de tabac qui demandent à bénéficier de cette aide en vue de poursuivre leur activité dans des conditions de sécurité qu'ils estiment nécessaire d'améliorer. Le débitant qui réalise les investissements "sécurité" doit en être le principal bénéficiaire.



2.
le comportement, tant professionnel que privé du débitant, ne doit pas appeler de reproches (condamnation pénale, refus d'exécution des charges d'emploi, inobservation des obligations fiscales, etc.),



3.
la nature du débit (régime général ou spécial) est sans influence sur l'attribution de l'aide. Elle peut être accordée en cas de création, de transfert ou de reprise d'une gérance dans le cadre de la présentation d'un successeur.

B) Nature des travaux subventionnés

1) Les matériels susceptibles d'être subventionnés
a) Nature des matériels
La liste des matériels subventionnés est reprise en annexe 1. Cette liste est limitative de sorte que les matériels qui n'y sont pas visés ne peuvent pas bénéficier d'aide.

Tous les systèmes de protection dits "actifs" (gaz, fumigènes, etc.) sont exclus du bénéfice de la subvention (même s'ils ont reçu l'agrément d'un ministère technique) et aucune autorisation d'investissement ne peut être délivrée pour ce type de matériel, que le débitant sollicite ou non une subvention.

b) Localisation des matériels
La subvention est destinée à financer les travaux et investissements qui sont réalisés en vue d'améliorer la sécurité du local commercial où le débit de tabac est exploité (y compris le local où le tabac est stocké).

2) L'agrément de matériels ou d'installateurs
Aucune société et aucun matériel n'ont été agréés par l'administration des douanes.

Il appartient au débitant de se rapprocher de sa compagnie d'assurance afin de connaître les normes de protection et, le cas échéant, les installateurs qu'elle a agréés afin que les investissements réalisés soient conformes aux conditions prescrites pour l'assurance de son débit.

Lorsque aucune norme n'est prescrite par l'assureur, il est conseillé :



1.
d'installer des matériels certifiés aux normes A2P (certification APSAD) ou NF A2P (certification AFNOR), pour la protection mécanique du débit (volets de sécurité, serrures et coffres forts) ;



2.
de faire installer des matériels aux normes précitées par des installateurs qualifiés par l'APSAD pour les systèmes de détection d'intrusion (alarmes et télésurveillance).

3) L'acquisition de matériel en crédit-bail
Le débitant doit être propriétaire du matériel qu'il acquiert pour améliorer la sécurité de son point de vente au moment où le service s'assure de la réalité des travaux et de leur paiement effectif. Il s'ensuit que toute demande de subvention concernant du matériel financé dans le cadre d'un crédit-bail sera rejetée.

En outre, pour bénéficier de la subvention, les éventuels crédits-fournisseurs (traites ou chèques) doivent avoir été payés dans leur totalité et les prêts octroyés par les sociétés de crédit doivent être remboursés lorsque le contrat prévoit une clause de réserve de propriété.

II) modalités d'attribution de l'aide

A) Montant de l'aide

Le montant de la subvention est égal à 66 % du total des dépenses engagées pour la sécurité du débit. Son montant est plafonné à 50.000 F.

Lors du calcul de la subvention, l'administration peut être amenée à pratiquer deux types d'abattement :



- Abattement suite à sinistre ou vandalisme :

Un abattement est pratiqué sur le montant initial de la subvention qui tient compte de l'indemnisation accordée par l'assurance pour le préjudice subi au titre des matériels et autres investissements détruits ou endommagés participant à la sécurité du local où le débit de tabac est implanté .

Le débitant doit, en conséquence, produire une attestation détaillée de sa compagnie d'assurance précisant la partie du dédommagement octroyé correspondant aux matériels et investissements précités. En l'absence d'indemnisation, le débitant doit fournir une attestation négative de son assureur.



- Abattement suite à réalisation partielle des travaux avant autorisation :

Lorsqu'une partie des travaux est effectuée avant autorisation, le montant de ces travaux n'entre pas dans la base de calcul de la subvention. La subvention n'est donc octroyée que pour les travaux réalisés après autorisation.

B) Versement de l'aide

La subvention est versée en une seule fois et peut être cumulée avec la subvention attribuée dans le cadre de la modernisation. Elle ne peut être sollicitée qu'une fois tous les trois ans.

III) PROCEDURE ET CONSTITUTION DES DOSSIERS

A) Première phase : constitution du dossier et autorisation d'investissement

Pour pouvoir bénéficier de cette aide, le débitant doit informer par écrit la direction régionale dont relève son débit, de son intention d'effectuer des investissements de sécurité, en précisant dans sa demande qu'il souhaite bénéficier d'une subvention. Il joint à son courrier les devis estimatifs détaillés des travaux.

L'autorisation d'investissement peut, à titre exceptionnel, être sollicitée et délivrée verbalement en situation d'urgence. Elle doit, dans tous les cas, être confirmée par écrit, dans les plus brefs délais qui ne sauraient excéder un mois après la demande.

L'autorisation d'investissement sécurité est transmise au débitant revêtue de la mention "avec subvention" si la demande répond aux critères d'attribution de l'aide, ou, "sans subvention" si la demande n'y répond pas ou si le débitant ne sollicite pas de subvention.

Le débitant ne peut entreprendre les travaux de sécurité qu'à compter de la date d'autorisation. Le non-respect de cette disposition entraîne un abattement du montant de la subvention, voire son rejet lorsque la totalité des travaux est réalisée avant la délivrance de l'autorisation.



B) Deuxième phase : achèvement des travaux

Après achèvement des travaux, le débitant remplit l'avis de fin de travaux - bordereau simplifié récapitulatif de factures (formulaire n° 8739) et transmet le document au service local, accompagné :

- des factures détaillées et acquittées afférentes aux investissements sécurité,

- d'une preuve de paiement (relevé de compte chèque), et,

- d'une copie de son traité de gérance.

Il dispose d'un délai d'un an à compter de la date de délivrance de l'autorisation de travaux pour transmettre ces documents au service. S'il ne respecte pas ce délai, le débitant ne peut plus prétendre au bénéfice de la subvention.

Dans le cas où le débitant effectue des investissements de sécurité en même temps que des travaux de modernisation, les factures concernant les différents travaux effectués doivent être reprises séparément sous le bordereau récapitulatif de factures 
n° 8738 pour les travaux de modernisation, et sous le formulaire visé ci-dessus pour les investissements de sécurité.

Les modalités d'octroi des deux subventions sont, en effet, différentes et requièrent que les factures afférentes aux travaux concernés soient nettement différenciées.

Le service des douanes se rend sur place et délivre un certificat de conformité après s'être assuré que les investissements ont été réalisés conformément aux indications ayant entraîné la délivrance de l'autorisation de travaux et qu'ils peuvent donner lieu à l'octroi de la subvention. 

Un "avis d'agrément de travaux et d'attribution d'une subvention" sera transmis ultérieurement au débitant, l'informant du montant de la subvention attribuée.

L'octroi de la subvention et la détermination de son montant relèvent de la compétence exclusive de l'administration.

ANNEXE 1 : LISTE DES MATERIELS SUBVENTIONNABLES

Subvention sécurité

Matériels subventionnables :


Matériels non-subventionnables :



Protection extérieure :


Rideaux métalliques

Grilles de fermeture
Remise à niveau / réparations 

Vitres feuilletées (2)

Volets roulants métalliques
Remise à niveau / réparations 

Volets roulants en PVC

Barreaux anti-effraction


Sas de sécurité


Verrous, serrures, cadenas


Portes blindées


Portes vitrées ou classiques

Murets ou bornes devant porte 

Protection intérieure :


Alarmes sonores (1) et télésurveillance

(système fixe installé dans le débit et le commerce annexe)
Remise à niveau / réparations d'alarmes anciennes

Tout abonnement à un centre de surveillance

Alarmes fumigènes ou à gaz

Vidéosurveillance

(système fixe installé dans le débit et le commerce annexe)


Remise à niveau / réparations 

Tout abonnement à un centre de surveillance

Guichets anti-agression

(comptoir tabac)


Verrous, serrures, cadenas


Portes blindées
Portes vitrées ou classiques



Protection des valeurs :


Installation de coffres forts scellés

Armoires blindées

(systèmes installés dans le débit ou le commerce annexe)
Mallettes de sécurité

Transport de fonds

(1) Dans certaines communes, l'installation d'alarmes sonores peut être limitée par arrêté municipal ou préfectoral réglementant l'installation des dispositifs d'alarme sonore audibles de la voie publique. Seuls les dispositifs repris sur une liste établie par le ministère de l'intérieur peuvent alors être installés. Il convient donc de se renseigner sur l'existence de tels arrêtés. Aucune subvention ne sera accordée pour les matériels ne respectant pas les normes prescrites.

(2) Dérogation : lorsque l'installation de rideaux métalliques ou de grilles de fermeture est prohibée, compte tenu de servitudes résultant de règlements particuliers concernant la protection des sites et monuments, les vitres feuilletées seront subventionnées. Elles devront cependant être au moins de niveau P6. En l'absence de certification pour ce type de produits, le débitant est invité à demander le procès verbal d'essais émanant du laboratoire du CNPP (centre national de prévention et de protection) pour connaître le classement obtenu.

